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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 17, insérer l'article suivant :

Après le mot : « préfet », la fin de l’avant-dernier alinéa de l’article L. 302-9-1 du code de
la construction et de l’habitat est ainsi rédigé : 

« conclut  une convention avec un  ou plusieurs  organismes en vue de la construction ou
l'acquisition  des  logements  sociaux  nécessaires  à  la  réalisation  des  objectifs  fixés  dans  le
programme local de l'habitat ou déterminés en application du premier alinéa de l'article L. 302-8.
Conformément à l’avant dernier alinéa de l’article L. 302-8, les communes en constat de carence
doivent  réaliser  au  moins 30 %  de logements  sociaux,  dont  un  tiers  de  prêt  locatif  aidé
d’intégration,  dans  l’ensemble  des  programmes  de construction  de  l’année,  excepté  dans  les
quartiers ayant déjà atteints 40 % de logements sociaux. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à renforcer le pouvoir de substitution du préfet pour la production de
logements dans les communes en constat de carence au regard de l’article 55 de la loi SRU. Il
constitue également la traduction législative, d’une des propositions du rapport Pinte pour rendre
obligatoire, dans ces communes en constat de carence, la réalisation d’au moins 30 % de logements
sociaux (dont 1/3 de PLAI) dans l’ensemble des programmes de construction de l’année, excepté
dans les quartiers ayant déjà atteints 40 % de logements sociaux.


